
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



               

Vos représentants FSU se sont fortement impliqués pour 
défendre tous vos droits collectifs et individuels liés à la 
carrière. 

Participation active à l’élaboration de la carte des 
métiers : un travail important pour cadrer ce qui peut être 
demandé à un agent en fonction de son grade et de sa 
fonction. Mais aussi de prévoir les besoins spécifiques 
d’accompagnement, de formation et d’établir clairement 
les possibilités données en terme de carrière 
� Reconnaissance des qualifications  
� Obtention d’un véritable statut pour les agents 

d’encadrement (responsabilités ; formations, 
carrière) 

� Elaboration de critères  transparents pour tenter de 
rendre le plus équitable possible un système 
d’évaluation par nature (humaine) trop facile à 
détourner 

� Obtention de ratios d’avancement qui, s’ils peuvent être 
améliorés, garantissent un maintien sur le poste ou  
dans la collectivité 

� avancement au grade d’ATTEE P2 de tous les anciens 
OP, etc… 

Forte implication dans la défense des droits individuels 
lors des CAP, des commissions de révision ou des 
conseils de discipline. Comme nous nous y sommes 
engagés, nous avons conseillé, soutenu tous les agents 
de la collectivité sans distinction de lieu de travail, de 
métier, ni même d’appartenance à une organisation 
syndicale. 
 

 Voter FSU le 4 décembre prochain, c’est se 
donner les moyens  de continuer à porter des 
revendications sur les principes d’égalité et de 
transparence  en : 
� Continuant les négociations ratios/rémunérations 
� Garantissant une progression de carrière complète en 

catégorie C ceci en validant des passerelles 
comme les examens professionnels pour faire 
reconnaitre les acquis de l’expérience  

� Obtenant l’accès aux dossiers pour traiter les cas 
litigieux en CAP (avis défavorables non justifiés) 

� Faisant admettre que le passage en commission de 
révision ne peut pas priver un agent à son droit 
de recours à la CAP  

Dans les mois à venir,  toute l’indépendance et la 
combativité de la FSU seront nécessaires pour contrer 
les effets du maintien d’une politique d’austérité  
clairement anti fonction publique et d’une réforme 
territoriale bâclée et précipitée. Les risques sont 
grands de pertes de rémunérations, de pertes 
d’emplois et de tentatives d’alignements vers le bas 
des acquis lors de transferts de personnels qui 
paraissent inévitables ! 


